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Introduction 

Monsieur le Président, ce troisième budget de la 18e Assemblée législative montre 
qu  nous allons résolum nt    l avant pour assurer aux résidents des Territoires du 
Nord-Ouest un avenir meilleur, malgré une baisse des recettes et un climat 
  incertitude économique. 

Au début de la législature, nous avons défini une vision de ce que nous voulions 
accomplir ensemble pour l av nir { lon  t rm    s Territoires du Nord-Ouest. Ce 
budget continue de traduire cette vision : en effet, nous investissons dans les 
priorités du mandat de notre Assemblée, et nous protégeons et améliorons les 
programmes et les services existants, tout en demeurant fermes dans notre 
engagement à rétablir la viabilité budgétaire. 

Ce budget affecte des ressources à la modernisation de notre gestion des terres et 
  s r ssourc s natur ll s  t { l éla oration    plans { lon  t rm  sur l én r i   t l s 
changements climatiques  n vu     ré uir  l  coût    la vi   t   ai  r l s rési  nts { 
s a apt r aux  ffets des changements climatiques. 

Il alloue les fonds dont nous avons   soin pour r  ou l r    fforts afin   offrir aux 
rési  nts    m ill urs pro ramm s   é ucation  t    formation qui les prépareront 
aux emplois de demain. 

Il nous  onn  l s moy ns   ai  r nos coll ctivités { devenir plus fortes, plus sûres et 
plus altruistes, et de mieux soutenir les personnes aux prises avec des problèmes 
personnels, comme des troubles de santé mentale et des dépendances. 

Il libère des ressources qui nous permettront de continuer à améliorer nos relations 
avec les gouvernements autochtones des Territoires du Nord-Ouest pour que nos 
priorités communes profitent à tous les résidents du territoire. 

Enfin, ce budget prévoit des investissements qui nous permettront de continuer à 
renforcer les secteurs traditionnellement porteurs de notre économie, dans le 
r sp ct    l  nvironn m nt, et à favoriser la  iv rsification    l économi   t la 
création de nouvelles avenues de développement économique. 

Je tiens à remercier mes collègues du Conseil exécutif, les comités permanents, ainsi 
que les personnes et les groupes concernés pour leurs avis et leurs conseils. 



 

 

Stratégie budgétaire et points saillants du budget 

Monsieur le Président, le budget 2018-2019 propose des dépenses de 
fonctionnement de 1,713 milliard de dollars, financées par des recettes estimées à 
1,75 milliard de dollars. L  xcé  nt    fonctionn m nt   vrait  onc s él v r { 
23 millions de dollars, son niveau le plus bas des sept dernières années, ce qui lance 
deux si naux   alarm  par rapport à notre plan financier. Premièrement, comme la 
plupart le savent, nous avons deux budgets de dépenses distincts : le budget de 
fonctionn m nt qu  j  prés nt  aujour  hui,  t l  budget des immobilisations 
approuvé à la dernière session, lequel totalise 237 millions de dollars de dépenses 
dans les infrastructures pour 2018-2019. Nos excédents de fonctionnement nous 
servent à financer au moins une partie de notre budget des infrastructures annuel. 
Ainsi, un faible excédent nous laisse moins de fonds disponibles pour investir dans 
notr  plan   infrastructur s sans fair  au m nt r notr    tt . 

Deuxièmement, la diminution des excédents de fonctionnement signifie que le 
gouvernement ne pourra réduire son déficit de trésorerie global au cours de la 
présente législature. En fait, nous prévoyons maintenant que les emprunts à court 
terme augmenteront, mais que cette hausse sera inférieure aux sommes accumulées 
durant chacune des deux dernières législatures. 

Au début du mandat de la 18e Assemblée législative, nous savions que nos dépenses 
augmentaient plus rapidement que nos recettes, et que nous devions adopter une 
stratégie budgétaire qui ramènerait le rythme de croissance des dépenses en 
équilibre avec celui des recettes, qui nous donnerait les moyens   inv stir  ans nos 
priorités, et qui nous aiderait à générer de nouveau un excédent de trésorerie pour 
réduire notre dette à court terme cumulative. 

L   u   t qu  j  prés nt  aujour  hui ti nt compt    un  baisse des recettes de 
84 millions de dollars par rapport à ce que nous avions au début de la législature. 
Cette diminution sur trois ans est sans précédent pour notre gouvernement, et elle 
met en évidence la nécessité des mesures que nous avons dû prendre. 

Au moment de fixer nos objectifs budgétaires, nous savions qu ils nous obligeraient 
à faire des choix difficiles. À moyen terme, nous devrions commencer à observer de 
modestes hausses des recettes, mais nous devrons continuer à gérer nos ressources 
financières très prudemment pour rester en mesure   offrir   s pro ramm s  t   s 
services de qualité et de trouver des solutions aux problèmes de notre territoire. 

Dans notre budget, nous continuons à relever ce défi. Nous réalisons les 
investissements nécessaires pour soutenir les programmes actuels et prendre des 
initiatives qui cadrent avec les priorités de notre mandat, sans toutefois 
compromettre notre stratégie budgétaire. 
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Dépenses 

Ce budget propose une augmentation nette de 57 millions de dollars par rapport au 
budget 2017-2018, dont 21 millions de dollars en nouvelles initiatives et 20 millions 
de dollars pour bonifier ou maintenir les programmes actuels. Nous comptons aussi 
consacrer 37,8 millions de dollars au rajustement des budgets ministériels qui ne 
suffisent pas à soutenir le poids croissant des dépenses réelles. 

Cette hausse des dépenses est compensée par des économies de 28 millions de 
 ollars  t par l  xpiration de certains programmes. Au total, le budget 2018-2019 
prévoit des dépenses de fonctionnement de 1,713 milliard de dollars, dont 
1,1 milliard (64 %) sera alloué à des programmes sociaux, notamment dans 
l é ucation, la santé, l s s rvic s sociaux, l  logement, les services de police et les 
services correctionnels. 

Économie, environnement et changements climatiques 

Monsieur le Président, notre économie a besoin de soutien. Depuis l  ffon r m nt 
des prix du pétrole, l  mploi  ans la ré ion    B aufort-Delta est tributaire des 
proj ts   infrastructur   u GTNO, comme la construction de la route reliant Inuvik à 
Tuktoyaktuk. Si l annonc     l appro ation  u projet de réparation du pipeline 
Norman Wells par l Offic  national    l én r i  a été un   onn  nouv ll  pour la 
région du Sahtu, celle-ci a malheureusement été mo éré  par l annonce, en 
décembre,    l a an on  u projet gazier conjoint Mackenzie, qui signifie que le gaz 
de la région restera privé   accès aux marchés du Sud dans un avenir prévisible. En 
outre, d ici s ul m nt  ix ans, nous pourrions perdre l un     nos mines de 
diamants de calibre mondial. 

C la  it, nous récoltons aujour  hui l s fruits    nos inv stiss m nts passés, sous la 
form    emplois et de débouchés dans nos collectivités. Qui plus est, la route reliant 
Inuvik à Tuktoyaktuk est maintenant ouverte. Cet important maillon de notre 
réseau de transport, dont la conception et la construction ont suscité un intérêt 
national, profitera aux Ténois de la région en réduisant le coût de la vie et en 
assurant un accès permanent aux marchés, ce qui créera des possibilités 
économiques. C   u   t propos    aill urs 1,7 million de dollars de plus pour 
couvrir la hauss    s coûts    xploitation  t    ntr ti n    la rout   t  arantir ainsi 
le succès durable de ce corridor de transport. 

L  ssor    notr  économi  pass ra   a or  par l  principal mot ur économiqu   u 
territoire : le secteur minier. En effet, les mines de diamants représentent près du 
cinquièm     l économi  ténois  et emploient directement près de 3 000 personnes. 
Et si l on ti nt compt     l urs li ns av c   autr s s ct urs, l ur importanc  n  n 
devient que plus grande. Après la f rm tur     nos min s   or, nous savons ce qui 



 

 

arrivera à notre économie lorsque les mines de diamants arriveront en fin de vie s il 
n y a ri n pour l s r mplac r. 

Heureusement, on observe { l éch ll  mon ial  un  ssor    l activité minièr   t un 
intérêt croissant pour ce secteur. D s proj ts   a ran iss m nt   s min s    
diamants du territoire font   aill urs augmenter les investissements en 
immobilisations dans son secteur minier. Il  xist  aussi   autr s proj ts, {  iv rs 
   rés   avanc m nt, qui ont   soin    capitaux pour se poursuivre. En outre, le 
secteur de la prospection semble commencer à se développer : de plus en plus de 
prospecteurs cherchent à se prévaloir du Pro ramm     ncoura  m nt aux activités 
minières. 

Il nous faut soutenir le secteur minier pour entretenir un cycle de prospection et 
   xploitation où,  ans la m sur   u possi l , un  nouv ll  min  est mise en 
production lorsqu un  min   xistant  ral ntit s s activités. Nous voulons que la 
mise en valeur systématique de nos ressources minières offre aux Ténois des 
 mplois  i n rémunérés  t   s occasions   affair s pour l s anné s { v nir. 

Pour y parvenir, nous proposons un financement de 1,1 million de dollars qui nous 
permettra de poursuivre nos activités dans le cadre de la  traté i     xploitation 
des minéraux, de réviser la Loi sur les ressources minérales et de garder au centre de 
nos priorités la v rsion élar i   u Pro ramm     ncoura  m nt aux activités 
minières. Grâce à ce financement, le GTNO pourra continuer à faire valoir à 
l in ustri  minièr  mon ial  que les Territoires du Nord-Ouest sont un bon endroit 
où investir. Fait non moins important, il nous permettra aussi de mieux évaluer la 
mesure dans laquelle la Stratégie    xploitation   s minéraux a aidé l Ass m lé  
législative { s acquitt r    son man at dans les dernières années. 

Nous   vons é al m nt accroîtr  nos  fforts     iv rsification    l économi . Les 
secteurs tels que le tourisme jouent un rôle important dans notre économie; 
  aill urs, nos investissements dans le secteur touristique ont contribué à 
l au m ntation du nombre de visiteurs au cours des dernières années. Pour 
encourager encore davantage la diversification, c   u   t propos    aff ct r 
1,3 million     ollars { la mis   n œuvr     la Stratégie agricole. Ces fonds nous 
aideront à ré uir  l s o stacl s { l a ricultur  comm rcial   n améliorant l accès 
aux terres cultivables et en créant un cadre de réglementation pour la production 
sécuritaire, la distribution et la vente des produits agricoles. Ils serviront aussi à 
proté  r l  nvironn m nt, la faun   t l s   ns au moyen de règles sur la gestion des 
déchets et de plans visant à réduire le risque de nouveaux agents pathogènes ainsi 
que de parasites et d espèces envahissantes potentiellement dangereuses – risque 
qui augmente av c l intro uction   autr s cultur s  t   animaux dans 
l  nvironn m nt. 
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Au-  l{   s m sur s sout nant  ir ct m nt l économi , nous avons comm  
impératif absolu de protéger les terres. Notre vision : un environnement bien géré 
qui contribue au bien-être économique et à la qualité de vie des Ténois. Nous 
proposons  onc   inv stir 1,2 million de dollars de plus dans les activités menées 
pour accroîtr  notr  capacité    résistanc   t   a aptation aux changements 
climatiques, promouvoir la protection de certaines zones et assurer la gestion des 
cari ous. C s nouv aux fon s p rm ttront au G NO   appliqu r son approch  
quinquennale adaptée en matière de planification du réseau de conservation, 
notamment en mettant au point le processus établi pour les zones protégées 
 nvisa é s, comm  l  parc  hai  n  N n ,  t  n  éfinissant l ét n u  ultim   t l s 
composantes du réseau de conservation. 

La santé    l économi  s  mesure non seulement par la croissance du PIB, mais 
aussi par la création de bons emplois pour les résidents. Nous avons le devoir 
  inv stir  ans l  p rf ctionn m nt   s compét nc s afin qu  l s rési  nts ai nt 
tout s l s chanc s possi l s   acquérir l s connaissanc s  t l s compét nc s 
nécessaires pour profiter des emplois offerts. Aussi proposons-nous   ajout r { c  
budget 2,2 millions de dollars pour mettre en branle la stratégie Des compétences 
pour réussir, créer un programme qui accroîtra le nombre de stages offerts au 
G NO,  t continu r   amélior r notr  pro ramm    ai   financièr  aux étu iants.  

Chaque année, en moyenne, 750 étudiants de niveau postsecondaire des Territoires 
du Nord-Ouest terminent leurs études et chercheront un emploi. Grâce à ce 
financement supplémentaire, une nouvelle équipe sera mise sur pied pour les aider 
{ saisir l s occasions    mploi  ans l  t rritoir , c  st-à-dire les nombreux postes 
qui exigent des études postsecondaires. Elle fera aussi connaître aux élèves du 
s con air   t {   autr s j un s la multitu      mplois  t    programmes de 
formation offerts aux Territoires du Nord-Ouest, les exigences de scolarité à 
satisfair   t l s moy ns   acquérir l s compét nc s et les qualifications nécessaires 
pour les occuper. 

Éducation, formation et développement des jeunes 

Notre  ouv rn m nt n a p ut-être pas de priorité plus importante que de permettre 
{ plus    j un s    finir l ur s con air , forts   un  é ucation    qualité qui l ur 
donne accès aux études postsecondaires. Selon nos prévisions, dans les 
15 prochaines années, plus des trois quarts des emplois aux Territoires du Nord-
Ou st  xi  ront   s étu  s posts con air s,  t moins  u  ixièm  n  xi  ront pas  e 
diplôme d étu  s s con air s.  i nos j un s prennent du retard dès la troisième 
année, leurs choix de carrière { l â e adulte commencent déjà à être limités. Pour 
améliorer les résultats scolaires de nos enfants et de nos jeunes, nous devons faire 
fond sur les réussites attribuables à notre investissement annuel de 155 millions de 
dollars dans le système scolaire, de la prématernelle à la 12e année. 



 

 

Il y a sept ans, le Conseil scolaire de division de Beaufort-Delta a entrepris un projet 
pilot  qui a transformé l appr ntissa   {  istanc   ans l   istrict  râc  {   s 
enseignants de soutien rattachés aux écoles et à des rencontres en personnes avec 
les élèves. Par son initiative Renouveau en éducation, le GTNO a donné naissance au 
programme Apprentissage à distance du Nord. Les résultats sont réjouissants : si, 
av c   autr s métho  s, l s élèv s t rminai nt rar m nt mêm  l  ti rs   s cours, c  
programme a porté le taux de réussite à 70 %. 

Nous proposons dans ce budget de miser sur cette réussite en investissant dans le 
programme 1,6 million de dollars au profit des petites collectivités. Les élèves qui y 
vivent auront ainsi un meilleur accès à une éducation de qualité, comparativement à 
c  qu on voit   puis l élar iss m nt    l  ns ignement secondaire dans les 
années 1990. 

Maintenant que la prématernelle est offerte dans les 33 collectivités, nous honorons 
la promesse faite dans le dernier budget par un investissement additionnel de 
2,1 millions de dollars. Comme les inscriptions totales sont moins nombreuses que 
prévu, nous consacrerons aussi 881 000 $ au financ m nt    l inté ration scolair  { 
la prématernelle. 

Monsi ur l  Prési  nt, il r ssort clair m nt    nos  iscussions av c l s j un s qu ils 
doivent composer seuls avec les plus graves facteurs de stress sociaux, comme la 
toxicomani , la viol nc  familial , l  chôma    t l itinéranc , puisqu  l s a ult s qui 
les entourent sont aussi aux prises avec ces problèmes. Nous proposons donc de 
consacrer 1,5 million de dollars supplémentair s { l  m auch     cons ill rs  n 
santé mentale auprès des enfants et des jeunes dans nos écoles. Ces postes nous 
r n ront   aucoup plus { mêm    ai  r l s j un s  t l s famill s { fair  fac  { l urs 
problèmes de santé mentale et de dépendance, à demeurer en bonne santé mentale 
 t {  év lopp r l ur capacité   a aptation et leur résilience. 

Les Territoires du Nord-Ouest sont le seul endroit au Canada qui compte 11 langues 
offici ll s. Notr   u   t ti nt compt    un financ m nt fé éral    4,3 millions de 
dollars pour la promotion du français et des langues autochtones dans le territoire. 
C s fon s nous ai  ront { appliqu r nos plans   action lin uistiqu s, l squ ls nous 
permettront de mieux nous comprendre, de préserver notre patrimoine et de 
transmettre nos histoires sur la terre qui nous nourrit. 

Mieux-être communautaire et sécurité 

La prestation des services de santé et des services sociaux aux résidents compte 
pour plus du quart des dépenses de fonctionnement totales du GTNO. Le budget de 
cette année élargit et renforce ces services et garantit que les programmes sont 
dotés des ressources nécessaires grâce à un rajustement de 12,6 millions de dollars 
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pour l s s rvic s hospitali rs  t mé icaux { l  xtéri ur  u t rritoir , l s plac m nts 
 ans   s éta liss m nts  u  u , l  ré im    assuranc -maladie complémentaire et 
l  ré im    assuranc -maladie pour les Métis. Nous proposons aussi de rajuster le 
budget ministériel pour affecter 6,8 millions de dollars au soutien continu des 
établissements de soins de longue durée, des soins à domicile, des soins 
communautaires et des services de santé mentale et de lutte contre les 
dépendances, en plus de 500 000 $ réservés au financement continu du programme 
de santé mentale pour les jeunes en difficulté. Enfin, les rajustements budgétaires 
comprennent aussi 6,7 millions de dollars qui serviront au paiement annuel des 
services du nouvel hôpital territorial. 

Nous continuons   inv stir  ans    nouv ll s initiativ s qui ca r nt av c l s 
priorités    l Ass m lé . Dans c   u   t, nous proposons    consacr r 1,5 million 
    ollars { l amélioration   s s rvic s aux  nfants ayant un r tar     
développem nt,  t { l éla oration   un  straté i  plus conc rté   t  fficac  qui 
servira à mieux répondre aux divers besoins des enfants et des adultes ayant des 
trou l s compl x s, comm  l  ns m l    s trou l s causés par l alcoolisation fœtal  
et le trouble du sp ctr     l autism . Près    la moitié    c  financ m nt 
supplémentaire servira spécialement à élargir, dans les petites collectivités, l offr  
de s rvic s   orthophoni ,    r othérapi   t   au iolo i  pour l s j un s  nfants qui 
en ont besoin, et à amélior r l s s rvic s associés {   autr s trou l s n urolo iqu s 
complexes. 

L itinéranc   t l ivr ss   n pu lic sont problématiques dans nos collectivités. À 
Yellowknife, le double drame que constituent les problèmes de santé mentale et de 
dépendance se joue dans les lieux publics et au centre-ville, et a accru la pression 
sur les services publics – GRC, service ambulancier de la Ville et urgences de 
l hôpital t rritorial  tanton – dans les deux dernières années. Nous tâchons, avec 
nos partenaires, de créer de meilleurs programmes pour améliorer la situation. Ce 
 u   t propos  comm  important  m sur    accor  r 762 000 $ au centre de 
 é ris m nt    Y llowknif  pour qu il offr  jour  t nuit un r fu    t   s s rvic s    
transport sécuritaires aux résidents intoxiqués et sans-abri. 

Par aill urs, nous continuons   assur r la sécurité    la population  n inj ctant 
2,6 millions de dollars dans le budget du ministère de la Justice pour améliorer 
l accès aux s rvic s    justic   t sout nir  avanta   la GRC  t l s comités de justice 
communautaire. 

Monsieur le Président, nous proposons de transformer la façon de traiter les affaires 
de meurtre et de disparition en investissant 304 000 $ dans une unité des affaires 
non résolues, qui poursuivra les enquêtes sur les disparitions et les meurtres non 
résolus. Actu ll m nt, c  st l  Group    s crim s  rav s    la GRC qui  st 
responsable de ces enquêtes; 63 affaires en cours demeurent non résolues. Une 



 

 

unité de la GRC spécialisée dans les affaires non résolues permettra à ce groupe de 
se concentrer sur les nouveaux cas, alors que la nouvelle unité s  mploi ra { 
résoudre les affaires non classées de meurtre et de disparition. La création de cette 
unité nous permettra de résoudre davantage de cas. 

Nous proposons aussi   utilis r 224 000 $ pour transférer la responsabilité de la 
sécurité des détenus au bureau du shérif à Yellowknife afin de permettre aux agents 
   la GRC   ax r l urs  fforts sur l urs autr s tâch s policières nécessitant des 
compétences spécialisées. 

Coût de la vie 

Le coût de la vie dans les collectivités du Nord est élevé. Le GTNO investit plus de 
186 millions de dollars par année dans des programmes qui aident directement les 
familles à faible revenu et compensent ce coût pour tous les Ténois. Malgré tout, 
près   un rési  nt sur cinq ne peut pas toujours manger à sa faim. 

C tt  situation  st inacc pta l , surtout  ans un t rritoir  où l on p ut s  nourrir 
sainement par la chasse, la pêche et la cueillette. Nous proposons donc   amélior r 
la sécurité alimentaire, comme le prévoit le mandat de la 18e Assemblée législative, 
en investissant 412 000 $ dans une stratégie relative aux aliments prélevés dans la 
nature. Nous comptons nous entendre avec les résidents sur une vision et des 
objectifs communs, proposer des mesures qui orienteront les programmes portant 
sur ces aliments et favoriser la viabilité à long terme des systèmes de production 
connexes. 

Nous proposons aussi   inv stir 3,3 millions de dollars dans des ressources 
supplém ntair s afin   ai  r  avanta   l s rési  nts { fai l  r v nu  t    
compenser le coût de la vie élevé pour tous les Ténois. Les fonds additionnels 
s rviront { accroîtr  l ai   au r v nu  t l  financ m nt    la lutt  contr  la pauvr té, 
ainsi qu { atténu r les pressions qui pèsent sur le Programme de dégrèvement de la 
taxe foncière pour les personnes âgées et les personnes handicapées et le 
Pro ramm  t rritorial    su v ntion { la consommation   él ctricité. 

L  lo  m nt a or a l  étant un  priorité    l Ass m lé , nous proposons   utilis r 
3,8 millions de dollars pour inciter les propriétaires à remplacer leur réservoir de 
com usti l   t pour couvrir l s coûts supplém ntair s   s s rvic s    au  t 
  assainiss m nt  ans l s lo  m nts sociaux. C  financ m nt vise aussi la 
construction d unités locativ s destinées à la GRC, lesquelles généreront des 
r c tt s récurr nt s pour la  ociété   ha itation   s   rritoir s  u Nor -Ouest et 
des emplois en construction et en entretien à long terme dans les collectivités. 
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Gouvernance 

Monsi ur l  Prési  nt, l s m m r s    l Ass m lé  s  sont conc rtés     iv rs s 
façons pour travailler autrement en vue de consolider notre gouvernement de 
consensus et de renforcer la collaboration avec les gouvernements autochtones des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Nous  nt n ons continu r   amélior r la r sponsa ilisation, la transpar nc , la 
collaboration et la saine gestion publique en versant 1,9 million de dollars de plus 
aux administrations communautaires. Cette somme servira entre autres à mieux 
financ r l urs activités    fonctionn m nt  t    ntr ti n  t l urs s rvic s    au  t 
  é out, c  qui s inscrit  ans notr   n a  m nt { financ r a équat m nt l s s rvic s 
municipaux. 

Lorsque nous avons pris en charge la responsabilité des terres et des ressources en 
v rtu    l Ent nt  sur l  transf rt   s r sponsa ilités, nous savions qu un travail 
   nv r ur  nous att n ait. En part nariat av c   autr s or r s     ouv rn m nt, 
nous avons procédé au transfert sans difficulté. Notre budget prévoit 1,3 million de 
 ollars qui ai  ront l  G NO { accroîtr  s s capacités   aména  m nt t rritorial  n 
ajoutant un post     planificat ur    l utilisation   s t rr s  t { poursuivr  s s 
 fforts   application  u ré im  fonci r  n c  qui conc rn  l occupation non 
autorisée de terres publiques. Ce montant servira aussi à convertir les baux de 
location-acquisition qui arrivent à expiration en titres en fief simple pour que les 
rési  nts  ét nant c s  aux soi nt { l ais     construir    s maisons,    s  lanc r  n 
affaires et de contribuer au développement économique du territoire. 

Notre mandat vise une collaboration avec les autres paliers de gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest et une amélioration de toutes nos relations 
int r ouv rn m ntal s. Nous proposons  onc   inv stir 1 million de dollars pour 
honorer l s  nt nt s sur l s t rr s, l s  roits, l s r ssourc s  t l autonomi  
gouvernementale, et pour renforcer notre capacité à travailler avec le 
gouvernement fédéral. En dissipant l inc rtitu   entourant la propriété des terres et 
l accès aux t rr s, nous  ncoura  rons l   év lopp m nt économiqu , la création 
   mplois, la pr station    s rvic s  t l au m ntation   s r v nus   s  énois. 

C   u   t propos    inv stir 485 000 $ dans des partenariats et des initiatives clés, 
comme : le Northwest Territories-Nunavut Council of Friendship Centres (conseil 
  s c ntr s   amitié   s   rritoir s  u Nor -Ouest et du Nunavut); la priorité 
accordée, dans le mandat, à la participation des femmes en politique; et notre 
contribution annuelle au Prix Inspiration Arctique. 



 

 

Infrastructures 

En octo r , l Ass m lé  a approuvé   s inv stiss m nts    237 millions de dollars 
 ans l s infrastructur s pour l  x rcic  2018-2019. Le budget des 
immobilisations 2018-2019 prévoit des investissements de 133 millions de dollars 
 ans l s rout s, l s rout s   hiv r, l s ponts  t l s ponc aux,  t    44 millions de 
dollars dans les établissements de santé, y compris le projet de rénovation de 
l hôpital t rritorial  tanton. D  plus, 60 millions de dollars seront investis 
notamment dans les infrastructures des administrations communautaires, la 
construction  t la rénovation   éta liss m nts    ns i n m nt, la mis  { niv au   s 
t chnolo i s    l information,  t l s améliorations én r étiqu s  t travaux 
   ntr ti n r portés. Av c l s 24 millions de dollars investis dans la Société 
  ha itation   s  NO, l  total   s  ép ns s  n immo ilisations  u G NO s élèv ra { 
261 millions de dollars. 

Comme beaucoup le savent, le gouvernement fédéral a annoncé de nouvelles 
 ép ns s consi éra l s  ans l s pro ramm s { frais parta és  n vu    inv stir  ans 
les infrastructures territoriales. Même si les détails des programmes restent à 
déterminer, je tiens à vous assurer que notre stratégie budgétaire permettra au 
G NO    contri u r { c s proj ts   importanc  crucial . 

Recettes 

Monsi ur l  Prési  nt, { l  xc ption  u taux par mill     l impôt fonci r  t scolaire 
qu  nous majorons chaqu  anné   n fonction    l inflation, c   u   t n  propos     
modifier aucun des taux   imposition en vigueur. 

Toutefois, dans la mesure du possible, la gestion prudente des dépenses doit 
s accompa n r    nouv ll s r c tt s en contrepoids. En 2018-2019, nous 
prépar rons   s propositions  étaillé s  n vu    instaur r   s  roits    c ssion 
immo ilièr , comm  l on fait   autr s provinc s  t t rritoir s. C s  roits, qui 
généreront des recettes supplémentaires de 3,1 millions de dollars par année, 
pourront reposer sur un barème progressif : un plus fai l  pourc nta   s appliqu ra 
aux propriétés { val ur moin r , c  qui ré uira l inci  nc   u prélèv m nt sur l s 
propriétaires à revenu modeste. 

Dans l   u   t    l an   rni r, nous avions annoncé notr  int ntion   intro uir  
en 2018-2019 un  tax  sur l s  oissons sucré s afin    n  écoura  r la 
consommation. L  xcès    sucr   ans l alim ntation    nom r ux rési  nts 
constituant un séri ux  nj u    santé pu liqu , c tt  tax   st l un des moyens 
su  érés pour lutt r contr  c rtains pro lèm s    santé, comm  l o ésité  t l  
diabète, et pour améliorer la santé buccodentaire. Nous continuerons de concevoir 
l approch  proposé  av c l s parti s intér ssé s  t    sollicit r l avis   s rési  nts. 
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En novembre, nous avons publié le plan par lequel nous comptons nous acquitter de 
nos r sponsa ilités  ans l  ca r     l initiativ  fé éral     lé alisation  u canna is 
en juillet 2018; nous devrions présenter un projet de loi à ce sujet ce mois-ci. En 
décembre, les ministres canadiens des Finances ont conclu une entente de principe 
sur l  ré im     taxation qui, nous l  spérons, s ra l  plus  fficac  pour limit r la 
consommation de cannabis chez les jeunes et éliminer le marché noir, autant que 
faire se peut. Une fois cette entente de deux ans officialisée, le GTNO recevra 75 % 
  s r c tt s tiré s    la tax    accis  fé éral  sur l  canna is p rçu   ans l  
territoire, jusqu { concurr nc   u plafon  fé éral    100 millions de dollars, et la 
totalité des recettes dépassant ce plafond. 

Le budget 2018-2019 ne contient pas de prévisions des recettes générées par la 
taxation  u canna is puisqu  la loi fé éral  sur la lé alisation  u canna is n a pas 
encore été adoptée. Selon les estimations préliminaires, ces recettes seront 
modestes, et il y aura sans doute une certaine augmentation des pressions sur les 
dépenses. 

Comm  l in iqu  l   u   t    l an   rni r, nous avons si né l  Cadre pancanadien 
sur la croissance propre et les changements climatiques, qui fait de la tarification du 
car on  l un   s principaux outils    ré uction   s émissions     az {  ff t    s rr . 
Cette année, nous avons étudié les répercussions de la tarification du carbone sur 
l économi  ténois   t l  coût    la vi   ans l  t rritoir ,  t avons consulté le public 
sur la question par la voi    un sondage en ligne. Plus tard dans le courant de 
l anné , l  G NO annonc ra son proj t    tarification du carbone, qui sera assorti de 
mesures adéquates pour en atténuer les effets sur le coût – déjà élevé – de la vie et 
des affaires aux Territoires du Nord-Ouest. Nous espérons aussi poursuivre nos 
 iscussions conc rnant l  n a  m nt  u pr mi r ministr   u Cana a { colla or r 
avec nous pour tenir compte de notre situation particulière et à limiter les 
répercussions sur la formule de financement des territoires. 

Perspectives d’avenir 

Monsi ur l  Prési  nt, il  st ici qu stion    nos att nt s { l é ar    s r tom é s    
nos chan  m nts. Nous préparons l av nir  n transformant notr  façon   offrir nos 
programmes et services, et nous réalisons les investissements nécessaires pour 
sout nir l économi , ai  r nos coll ctivités  t offrir aux rési  nts les conditions 
propices pour saisir les occasions   amélior r l ur sort à long terme. Deux ans avant 
que ne commence la prochaine législature, nous continuons à chercher des moyens 
  amélior r l av nir    nos  nfants  t    nos p tits-enfants. 

L économi  ténois  continue de reposer sur l  xploitation   s r ssourc s. Mais nous 
ne pouvons tenir pour acquis qu il  n s ra toujours ainsi, la réalité étant qu  nos 
mines de diamants arrivent en fin de vie. Notre défi – et, peut-être, notre legs – tient 



 

 

de notre capacité à réaliser des investissements publics qui renforcent nos assises 
économiques tout en soutenant les initiatives de diversification. Nous devons veiller 
à nous doter des infrastructures ainsi que des lois et règlements nécessaires pour 
atteindre notre objectif pour le Nord, soit une approche équilibrée en matière 
  économi   t    nvironn m nt. 

Nos inv stiss m nts  ans l é ucation    nos  nfants  onn ront { la prochain  
génération de meilleures chances de réussir, et créeront une main-  œuvr  instruit  
ayant les compétences et les connaissances nécessaires pour profiter de toutes les 
possibilités qui émergent aux Territoires du Nord-Ouest. Nous investissons à long 
terme, sur un horizon qui s ét n  pratiqu m nt sur un   énération. 

À l h ur  actu ll , nous somm s confrontés {    séri ux  nj ux sociaux  t sanitair s; 
nous effectuons donc des investissements pour aider nos résidents et remédier aux 
pro lèm s sociaux compl x s  ont souffr nt nom r     ntr   ux. Nous  nvisa  ons 
un avenir où la population, épanouie et en santé, tirera avantage de notre capacité 
renforcée à offrir des services de santé à domicile et en établissement. Nous voulons 
qu  l s rési  nts profit nt  ès aujour  hui    la hauss    s inv stiss m nts  ans l  
trait m nt   s pro lèm s    santé m ntal   t   s  ép n anc s pour qu ils ai nt 
droit à un avenir meilleur. 

Nous savons que notre territoire est vraiment extraordinaire, et nos 
inv stiss m nts l ai  ront { l    m ur r. Parallèl m nt, nous voyons un  
transformation rapide de notre environnement sous l  ff t des changements 
climatiques. Nos terres sont essentielles au bien-être des Ténois; par nos 
investissements, nous honorons notre devoir d int n anc  responsable et de 
protection en assurant la conservation du territoire, des eaux et de la faune. Nous 
investissons dans nos traditions, notre culture, notre avenir. 

L Ass m lé  a tout mis  n œuvr  pour inv stir concrèt m nt  ans l av nir   s 
Ténois tout en respectant sa stratégie budgétaire et son plan financier et en relevant 
les défis associés au rétablissement de la viabilité budgétaire qui rend ces 
investissements possibles. 

Conclusion 

Monsieur le Président, la 18e Assemblée législative a géré avec brio la croissance des 
dépenses, un impératif qui a gagné en importance dans un contexte où la croissance 
des recettes a fléchi. Nous avons pu, grâce à une gestion prudente des dépenses, 
propos r  ans c   u   t   s inv stiss m nts consi éra l s afin   induire des 
changements dans la prestation des programmes et de créer des initiatives pour 
bâtir un avenir meilleur. Nos nouvelles dépenses visent à tirer parti de la réussite 
des initiatives passées et à donner suite à nos priorités par un financement accru 
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  importants pro ramm s  t s rvic s, pour ai  r l s rési  nts l{ où l urs   soins 
sont les plus criants. 

Nous ne pouvons pas nous arrêter maintenant. À cause de perturbations des 
recettes indépendantes de notre volonté, nous accusons un retard par rapport à 
notr  plan financi r. Forc   st   a m ttr  qu  nous continuons   alour ir la   tt  
qui sera léguée aux futures générations de rési  nts. Mais n ou lions pas qu  la 
 iminution   s r c tt s c tt  anné   t l anné  prochain   t l  ral ntiss m nt    l ur 
progression à long terme sont le reflet de l état    notr  économi  et illustrent 
l importanc  crucial     ff ctuer des investissements qui porteront la croissance de 
demain. 

Même si notre situation budgétaire pose certains défis, nous demeurons résolus à 
réduire nos dépenses pour générer des excédents de fonctionnement successifs qui, 
conjugués à des emprunts prudents, sont essentiels à la réalisation 
  inv stiss m nts  ont l s  énois récolt ront l s fruits p n ant   s  izain s 
d anné s. C s inv stiss m nts  ans nos priorités ai  nt l s rési  nts   aujour  hui, 
et profiteront aussi aux prochaines générations, en leur garantissant un 
environnement bien géré qui contribue à leur bien-être et à leur qualité de vie ainsi 
qu un  économie forte qui crée des emplois et des débouchés dans nos collectivités. 

Grâce aux mesures déjà prises par cette Assemblée pour assurer une gestion 
responsable des finances, notre stratégie budgétaire avance comme prévu. Et notre 
plan financier fonctionne. Av c l  souti n constant    l Ass m lé , nous pourrons 
redresser notre cadre budgétaire tout  n continuant   inv stir pour un av nir 
meilleur. 

Merci, Monsieur le Président. 

 


